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Déclaration orale
Vérifier à l’audition

Monsieur le Président,

De nos jours, les emplois précaires ou relevant des secteurs « informels » représentent 60 % d’actifs
dans le monde et constituent des souffrances pour une grande majorité d’entre eux. De plus, ces
personnes  ne  bénéficient  d’aucune  assurance  sociale.  L'origine  de  ce  problème  se  trouve  dans
l'organisation de la production et l'orientation des politiques économiques.

Comme analysé dans notre récent livre sur les DESC1,  les politiques économiques néolibérales
mises  en  œuvre  à  l'échelle  planétaire  depuis  quatre  décennies  ont  profondément  modifié
l'environnement  économique  et  les  relations  de  travail.  Les  délocalisations,  les  pratiques
antisyndicales, les emplois précaires, le chômage sont devenus presque banals et « acceptables »,
tout comme la régression, voire le démantèlement des législations du droit du travail. Finalement,
l’avènement de l’intelligence artificielle va transformer grandement notre relation au travail.

Dans ce contexte,  il  faudrait  interroger  la  dépendance  de la  sécurité  sociale  à  l’existence  d’un
emploi salarié, étant donné qu’il reste l’élément déterminant pour instaurer un système de sécurité
sociale selon les régimes en vigueur.

Dans un monde où près de la moitié de l'humanité se voit contrainte de vivre dans la pauvreté, voire
dans la misère, la sécurité sociale permettrait sans doute d’améliorer ses conditions d'existence.

Le Conseil  des droits de l’homme et ses mécanismes doivent accompagner les États dans leurs
démarches pour conformer leurs législations à leurs engagements en matière de droits humains et de
normes sur le travail. En ce sens, ils doivent renforcer les services publics et veiller à ce que les
intérêts particuliers ne priment pas sur l’intérêt général, tout en s’engageant résolument dans une
solidarité internationale afin de garantir à tout un chacun un travail décent et une sécurité sociale
digne de ce nom.

Monsieur le Président,
Je vous remercie de votre attention.

Genève, le 7 mars 2025

1https://www.cetim.ch/product/les-droits-economiques-sociaux-et-culturels-un-levier-juridique-dans-la-lutte-pour-la-
justice-sociale/


